
L’ENJEU DU 22 MAI C’EST  L’AVENIR DE NOTRE ADMINISTRATION, 
L’ENJEU DU 22 MAI C’EST D’EMPÊCHER SON DÉMANTÈLEMENT

LE 22 MAI
J’y vais

À LA DGFiP AUSSI

Le 22 mai, la mobilisation doit monter en puissance pour exiger :

Le Syndicat Force Ouvrière des Finances Publiques appellent 
les personnels de la DGFiP à répondre massivement à l’appel à 
la grève de l’ensemble des fédérations syndicales de fonction-
naires le 22 mai prochain.

Depuis trop longtemps, le dogme de la réduction de la dé-
pense publique tient lieu de projet politique et obère toute 
vision d’avenir dans la fonction publique. 

Ainsi, le coup de rabot permanent résultant tant de la RGPP 
que de la MAP en dégradant les conditions de travail des 
agents et la qualité du service rendu a conduit la plupart des 
services au bord de la rupture. 

Aussi, plutôt que de rechercher l’adéquation des moyens du 
service public avec les besoins de la population, le gouverne-
ment se propose de mettre en adéquation les missions avec 
les moyens. Il envisage donc clairement des abandons ou 
privatisations de missions à travers le programme action pu-
blique 2022. 

Le seul objectif de CAP 2022 est de mener une réflexion per-
mettant d’abandonner au privé des pans entiers de missions 
remplies jusqu’alors par des fonctionnaires afin de poursuivre 
la politique de suppressions d’emplois. 

C’est oublier un peu vite que l’adaptation permanente à un 
environnement en perpétuelle mutation et à des moyens en 
constante diminution a constitué le quotidien des personnels 
depuis des années. 

Aujourd’hui, les efforts consentis pour maintenir la qualité 
du service sont balayés d’un revers de main par ceux dont ce 
serait pourtant le devoir de défendre la fonction publique ré-
publicaine garante de la cohésion sociale. Les mêmes nous as-
sènent doctement que l’immobilisme serait la pire des choses 
en termes d’efficacité et que donc la fonction publique doit 
évoluer. 

De telles affirmations témoignent d’un mépris sans limite à 
l’égard des agents qui depuis des années portent le service 
public à bout de bras au détriment parfois de leur santé. En 
effet, si un danger guette les personnels et les services ce n’est 
pas l’immobilisme mais plutôt une frénésie de réformes finis-
sant par donner le tournis. Pour les tenants du toujours moins 
d’État, bon nombre de nos missions pourraient sans problème 
être exécutées par d’autres. 

Il en est ainsi du prélèvement à la source véritable privatisation 
de la collecte de l’impôt, de la gestion comptable et financière 
du secteur public local, du cadastre, de la publicité foncière, 
du renseignement aux contribuables etc... C’est encore une 
manière de nier la technicité spécifique acquise par les per-
sonnels ce qui permet de justifier l’absence de plan ministériel 
de qualification. 

En effet, si d’autres que vous peuvent faire votre travail, c’est 
qu’il ne nécessite ni compétences ni qualifications particu-
lières et qu’en conséquence, il n’est pas besoin de les recon-
naître par des possibilités de promotions. CQFD.

Le maintien de toutes nos missions et les moyens humains et budgétaires pour garan-
tir leur pérennité.

Le maintien du maillage territorial des services

L’arrêt des suppressions d’emplois et des réorganisations incessantes

La reconnaissance de nos qualifications par un plan de qualification à la hauteur des 
efforts quotidiens.

Le maintien du statut général et des statuts particuliers.







TOUS ET TOUTES EN GRÈVE !

DGFiP

DÉFENDRE LA FONCTION PUBLIQUE RÉPUBLICAINE
 ET LES MISSIONS DE LA DGFiP



LE 22 MAI
J’y vais

DGFiP

POUR NOS EMPLOIS, NOS MISSIONS
POUR LA SAUVEGARDE DU RÉSEAU
POUR NOS CONDITIONS DE TRAVAIL

TOUS EN GRÈVE !

À LA DGFiP AUSSI


